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- Rapport final - 
 
 
 
 Le programme de formation-recherche intitulé « Le libéralisme politique et ses 
critiques : les formes contemporaines du ‘républicanisme’ (France, Allemagne, monde anglo-
saxon) » s’est déroulé comme prévu durant les années 2006-2007 et 2007-2008. Il a donné à 
trois types d’activité différents.  

 I)  Tout d’abord à un séminaire de recherche mensuel (comptant en moyenne 20-25 
participants par séance) sur les formes passées et contemporaines du républicanisme. Grâce à 
l’invitation d’éminents spécialistes de cette problématique située à la charnière de l’histoire de 
la théorie politique et des idéologies politiques dans différents pays européens, il a ainsi été 
possible d’aborder plusieurs moments historiques fondateurs et/ ou problèmes centraux du 
débat contemporain entre libéralisme politique classique et néo-républicanisme. Le 
programme bi-annuel suivant donne une idée de la diversité (temporelle, spatiale et 
thématique) des terrains abordés. 

 

9 novembre 2006 « La ‘ liberté négative ’ est-elle bien nommée ? » 
Intervenant : Gil Delannoi (FNSP-Cevipof, Paris) 
Discutant :  Daniel Tanguay (Université d’Ottawa/ Paris IV) 

30 novembre 2006 « Au-delà de l’alternative liberté négative/ positive : les thèses de 
Philip Pettit en débat » 

Intervenant : Patrick Savidan (Université de Paris IV)  

11 janvier 2007 « D’un ‘ moment républicain ’ l’autre » 
Intervenants : Jean-Fabien Spitz (Université de Paris I) 
Discutant : Olivier Beaud (Université de Paris II)  

1er février 2007 « Néo-républicanisme et libéralisme téléologique : le politique peut-
il se passer d'une conception du Bien ? » 

Intervenant : Jean-Cassien Billier (Université de Paris IV) 
Discutant : Olivier Remaud (EHESS, Paris)  

8 mars 2007 « Benjamin Constant & les Anciens : ou le républicanisme ignoré » 
Intervenant :  Giovanni Paoletti (Université de Pise) 
Discutant : Emeric Travers (Philosophe, Toulouse) 

5 avril 2007 « Pluralisme des biens sociaux et des identités culturelles : 
l’universalisme abstrait contesté » 

Intervenant : Alain Renaut (Université de Paris IV) 
Discutant : Laurent Bouvet (Université de Nice)  

3 mai 2007 « L’Etat-nation : principe constitutif de la République ou 
historiquement contingent ? » 

Intervenant : Pierre Manent (EHESS, Paris) 
Discutant : Gilles Labelle (Université d’Ottawa)  

31 mai 2007 « Neo-republicanism : one or many ? » 



Intervenante : Iseult Honohan (University College, Dublin) 
Discutant : Alexandre Escudier (Cevipof/ FNSP, Paris)/ Ingeburg Lachaussée 

(Institut d’Etudes Politiques, Paris) 

8 novembre 2007 « John Rawls et le républicanisme » 
Intervenant : Bertrand Guillarme, Université de Paris VIII 

13 décembre 2007 « Habermas et la synthèse républicaine : ni libéralisme ni 
communautarisme » 

Intervenante : Janie Pélabay, Université Libre de Bruxelles 

10 janvier 2008 « Courants républicains et néo-républicains en Allemagne » 
Intervenant : Marcus Llanque, Université Humboldt, Berlin 

14 février 2008 « Le socialisme libéral ou l’oubli d’une tradition européenne » 
Intervenant : Serge Audier, Université de Paris IV 

13 mars 2008 « Le tournant normatif de l’école de Cambridge : Quentin Skinner 
en débat » 

Intervenant :  Emile Perreau-Saussine, Université de Cambridge 

10 avril 2008 « Les néo-républicanismes contemporains et la question de la 
reconnaissance » 

Intervenante :  Alice Le Goff, Paris X-Nanterre / Laboratoire Sophiapol 

15 mai 2008 « La question de la non domination : un idéal néo-républicain 
institutionnalisable ? » 

Intervenant :  Patrick Savidan, Université de Paris IV 

12 juin 2008 « Néo-, archéo-, ou pseudo- républicanisme : Angleterre, XVIe-
XVIII e siècles » 

Intervenant :  Franck Lessay, Université de Paris III 

 

 Un volume de synthèse dégageant la diversité interne du républicanisme comme ses 
axiomes communs résultera de ce travail collectif de prospection. Des contacts ont déjà été 
pris en ce sens avec la direction des PUF. Il s’agira de publier un ouvrage synthétique rendant 
possible une orientation rapide et rigoureuse sur cette matière de plus en plus débattue en cette 
période de crise, multiple, du libéralisme politique. 

 

 II) Un grand colloque a ensuite été organisé à Paris, à la Maison Heinrich Heine, sur 
le thème « Verfasstheit – Verfassung – Konstitution (XVIII e-XXI e s.) : de la constitution 
socio-économique des corps politiques au Traité constitutionnel européen » (28-29 
septembre 2007). Suivant la distinction séminale de Proudhon, « constitution sociale » et 
« constitution politique » des corps politiques ne sauraient être confondues. La première est la 
condition – si ce n’est chronologique du moins fonctionnelle – de l’autre. Etat empirique 
concret servant donc de substrat à toute forme de société politique, la « Verfasstheit » ressortit 
à une grande pluralité d’analyses possibles. En mettant l’accent sur la différence historique (et 
fonctionnelle) existant entre « constitution sociale » (Verfasstheit) et « constitution politique » 
(Verfassung) des corps politiques, ce colloque a tenté de mettre en lumière – en partie via le 
détour par un des pères-fondateurs de la sociologie allemande qu’est Ferdinand Tönnies – les 
différents niveaux d’articulation, toujours problématiques, entre société politique et société 
civile. L’accent a à cet égard été mis sur le XIXe siècle et le premier XXe siècle, et en 
particulier sur les débats constitutionnels et leur redoublement, à partir du second XIXe siècle, 
par la question sociale ainsi que la tension entre liberté et égalité. 

 L’éclatement sociétal, au XIXe siècle, des formes de vie communautaires encore 
relativement homogènes jusque-là, la différenciation subséquente des horizons de valeurs et 



de sens au sein de la sphère publique, etc. se traduit par l’érosion de la force instituante des 
discours à prétention constitutionalisante et par une perte en efficace symbolique de l’idée 
même d’un acte fondateur unique. La cohésion sociétale commence à être pensée via un autre 
medium que le discours constitutionaliste. En termes tönniesiens, le politique commence à 
être pensé comme ne relevant ni totalement de la « Gemeinschaft » (intégration éthique 
verticale de la cellule familiale jusqu’à l’Etat), ni non plus de la seule « Gesellschaft » des 
théories contra-factuelles, jusnaturalistes, du contrat. Lestés de normativité a priori, les 
concepts philosophiques, historiques et sociologiques hérités (soit néo-aristotéliciens 
organicistes, soit jusnaturalistes atomistiques) apparaissent dès lors comme impropres à saisir, 
dans toute son ampleur, la substance cohésive des sociétés politiques modernes.  

 La théorie politique – le genre académique même de la « Politik » encore en vigueur 
jusqu’à la fin du XIXe siècle (cf. Schleiermacher, Dahlmann, Gervinus, Droysen, Waitz, 
Roscher, Treitschke, etc.) – commence alors à prendre acte de ce fait massif de la 
différenciation moderne (« Differenzierung » déjà dans l’Ethik ou Güterlehre de 
Schleiermacher) ; elle s’emploie dès lors à marquer le décalage existant entre les contraintes 
sociétales objectives et les modèles constitutionnels élaborés par tels ou tels théoriciens du 
politique en tant qu’Idées régulatrices du « devoir être » politico-juridique (Sollen). Par le fait, 
loin d’abandonner toute ambition normative, la théorie politique ne pense plus le problème de 
la normativité politique que via les infinies médiations de la conscience historique, i.e. via la 
contextualisation historique des formes de vie sociales et des institutions juridiques comme 
symboliques capables de les figurer publiquement. Tel a été, en substance, l’enjeu général de 
ce colloque qui a depuis donné lieu à une publication : Uwe Carstens, Lars Clausen, 
Alexandre Escudier et Ingeburg Lachaussée (éds.), Verfassung, Verfasstheit, Konstitution, 
Norderstedt, Ferdinand-Tönnies-Gesellschaft, 2008 (6e Colloque international F. 
Tönnies = Tönnies-Forum, 17e Année, n° 1-2, 2008). 

 Intervenants : Cornelius Bickel, Université de Kiel ; Reinhard Blänkner, Université 
Europa-Viadrina, Francfort/ Oder ; Niall Bond, Université de Lyon II ; Uwe Carstens, 
Université de Kiel ; Lars Clausen, Université de Kiel ; Alexander Deichsel, Université de 
Hambourg ; Nicola Marcucci, Université Bicocca, Milan ; Carsten Schlüter-Knauer, 
Fachhochschule Kiel; Sibylle Tönnies, Université de Potsdam ; Gérard Wormser, ENS 
Lyon. 
 

 III) Deux journées d’études ont enfin été organisées. 

 Intitulée « Wie ist politische Gesellschaft möglich ? »/ « Comment la société 
politique est-elle possible ? » (31 octobre 2008), la première a tenté à la fois de restreindre et 
d’approfondir l’interrogation simmélienne de 1908 « Comment la société est-elle possible ? » 
en se concentrant sur la nature contemporaine des liens sociaux et politiques garantissant que 
quelque chose comme une ou la « société politique » puisse émerger à la conscience des 
acteurs. On est pour ce faire reparti de plusieurs phénomènes contemporains : la 
différenciation sociale et systémique de nos sociétés, la montée des inégalités et la 
repatrimonialisation des systèmes sociaux, la pluralisation des identités culturelles, le 
« tournant iconique » et médiatique du politique, l’émergence d’une conscience politique 
globalisée à la mesure des risques globaux émergents, les cultures matérielles partagées enfin.  

 Intervenants : Bruno Bernardi , Collège international de Philosophie, Paris ; Lilyane 
Deroche-Gurcel, CNRS, Paris ; Paula Diehl, Université Humboldt, Berlin ; Inbeburg 
Lachaussée, Institut d’Etudes Politiques, Paris ; Mohan Menon, New Dehli ; Janie Pélabay, 
Université libre de Bruxelles ; Patrick Savidan, Paris IV/ Observatoire des inégalités ; 
Thierry Vedel, Cevipof, Paris. 



 Intitulée « ‘Religions politiques’ et ‘gnoses’ politiques au XXe siècle » (12 décembre 
2008), la seconde et dernière journée d’études s’est concentrée sur l’histoire de la notion de 
« religions politiques » ainsi que sur sa pertinence heuristique, aujourd’hui encore, pour 
l’analyse historique. Nous nous sommes tout d’abord interessé aux néo-religiosités du 
wilhelminisme finissant ayant constitué le terreau des gnoses politiques après la Grande 
guerre. L’histoire du concept de « religions politiques » (E. Voegelin) comme de la réalité 
qu’il vise s’enracinant dans l’expérience proprement moderne des totalitarismes d’extrême 
droite et d’extrême gauche au XXe siècle, nous sommes ensuite revenu sur les diverses 
inventions parallèles du concept. A l’intérieur du corpus envisagé, nous avons insisté sur la 
dimension polémique de ce types d’analyses et de concepts dans le contexte général du 
stalinisme et du nazisme d’abord, de la guerre froide ensuite. Nous avons en troisième lieu 
souligné les usages historiographiques féconds qui ont pu en être faits dans le but 
d’objectiver différentes dimensions des phénomènes totalitaires (dimension organisationnelle, 
idéologique, anthropologique, etc.). Ceci nous a notamment permis de mettre en perspective 
le tournant anthropologique et culturel récent qu’ont connu les historiographies respectives du 
fascisme, du nazisme et du communisme. Dans un quatrième temps, nous avons discuté la 
dimension proprement philosophique du phénomène des religions politiques à travers la thèse 
controversée (Carl Schmitt, Karl Löwith, Reinhart Koselleck) de la « sécularisation » du 
théologico-politique via les idéologies politiques modernes, analysées par certains auteurs en 
termes de « temporalisation » (Verzeitlichung) de l’espérance religieuse et des utopies 
traditionnelles. Les critiques formulées par H. Blumenberg (La légitimité des temps 
modernes) ont notamment ici retenu notre attention. Enfin, la notion de « religions 
politiques » a été envisagée du point de vue contemporain des fondamentalismes religieux 
suite à l’effondrement du communisme et à l’instrumentalisation politique de l’Islam à des 
fins terroristes anti-américaines, voire anti-occidentales.  

 Intervenants : Paula Diehl, Université Humboldt, Berlin ; Alexandre Escudier, 
Cevipof, Paris ; Jean-Pierre Filiu, Institut d’Etudes Politiques, Paris ; Denis Lacorne, CERI, 
Paris ; Jean-Claude Monod, CNRS, Paris ; Marino Pulliero , CRIA, Paris ; Paul Zawadzki, 
Université Paris I. 

 
 


